
Le gouvernement tchadien ne maintient jamais longtemps l’homme qu’il faut à la place qu’il 
faut dans le Moyen Chari. Toute autorité soucieuse du développement économique et social de 
cette région la quitte prématurément par manigances de certains hommes de mauvaise foi. 
L’on se souvient encore du départ prématuré du Préfet Ngrabé Ndôh en 1998 alors que celui-
ci avait à cœur la question de développement de l’ancien grand Moyen Chari scindé de nos 
jours en deux régions. Les mêmes causes produisant les mêmes effets, le gouverneur Weiding 
Assi Assoué ayant gagné la plus grande estime de la population moyen-charienne est affecté 
au Lac après avoir passé 19 mois seulement à la tête de la région. Il n’est jamais trop tard et 
nous espérons que le nouveau gouverneur, le colonel Hamid Guerdi Moukou s’investira pour 
faire parler de lui comme son prédécesseur.  
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Le nouveau  
gouverneur  
du Moyen Chari,  
le colonel Hamid 
Guerdi MouKou 
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Le Moyen Chari est toujours 
mal parti. C�est le moins que 
l�on puisse dire par rapport 
au changement que le gou-
vernement opŁre à la tŒte de 
cette rØgion. Le gouverne-
ment ne maintient jamais 
longtemps l�homme qu�il 
faut à la place qu�il faut dans 
le Moyen Chari. Toute auto-
ritØ soucieuse du dØveloppe-
ment Øconomique et social 
de cette rØgion la quitte prØ-
maturØment par manigances 
de certains hommes de mau-
vaise foi.  
L�on se souvient encore de 
dØpart du PrØfet NgrabØ 
Ndôh en 1998 alors que ce-
lui-ci menait des actions po-
sitives pour le dØcollage de 
l�ancien grand Moyen Chari 
scindØ de nos jours en deux 
rØgions.  
Les mŒmes causes produi-
sant les mŒmes effets, le 
gouverneur Weiding Assi 
AssouØ ayant gagnØ la plus 
grande estime de la popula-
tion moyen-charienne est 
affectØ au Lac aprŁs avoir 
passØ 19 mois seulement à la 
tŒte de la rØgion.  
Le Moyen Chari se meurt, 
dit-on sans cesse, donc le 
gouvernement devrait, s�il 
est rØellement soucieux du 
dØveloppement, maintenir 
aussi longtemps que possible 
toute autoritØ qui se montre 
vØritable agent de dØveloppe-
ment.  
Il n�est jamais trop tard et 
nous espØrons que le nou-
veau gouverneur, le colonel 
Hamit Guerdi Nokou s�in-
vestira pour faire parler de 
lui comme son prØdØcesseur.  
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Le gouverneur Weiding Assi AssouØ a passØ le bâton de commandement à son successeur, le 
colonel Hamid Guerdi Moukou le 24 octobre dernier, à la place de l�indØpendance de Sarh en 
prØsence du ministre de l�administration du territoire, Mahamat Ahmat Bachir. Cela, malgrØ la 
demande des organisations de la sociØtØ civile adressØe au prØsident de la RØpublique Idriss DØ-
by Itno pour le maintien du gØnØral Weiding Assi AssouØ à la tŒte du Moyen Chari et de la lon-
gue attente qui faisait croire aux gens que weiding serait maintenu. Il vous souviendra que le 
dØcret affectant le gouverneur Weiding au Lac a ØtØ promulguØ le 19 juillet 2006. Donc, il a fal-
lu trois mois aprŁs pour que cette passation de pouvoir entre le gØnØral Weiding et le colonel 
Hamid Guerdi Moukou ait lieu. 
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« Pour dire vrai, c�est avec un coeur gros que je laisse la population du Moyen Chari. J�ai vrai-
ment compris qu�elle a besoin de moi pour continuer à diriger cette rØgion. L�administration a 
ses exigences et je suis obligØ d�aller ailleurs. Je profite de l�occasion que vous m�offrez pour la 
remercier trŁs sincŁrement pour son estime à mon Øgard. »  
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L�Union des radios privØes du Tchad(URPT) a tenu son troisiŁme congrŁs ordinaire les 13,14,15 
octobre dernier au centre d�accueille à Sarh. Le co ngrŁs a ØtØ placØ sous le thŁme de la redyna-
misation des radios communautaires et associatives. Les problŁmes financiers et matØriels que 
rencontrent l�Urpt et les radios membres ont ØtØ diagnostiquØs au cours de ce congrŁs. M.Gapili 
MissØ de la radio Terre Nouvelle de Bongor est le nouveau prØsident de l�Urpt et M. Madji 
Madj, chargØ des programmes à la FM libertØ en est le secrØtaire gØnØral.  
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Le Centre de dØveloppement des entreprises(CDE), en partenariat avec la chambre de com-
merce, d�industrie, d�agriculture, des mines et art isanat a formØ du 9 au 21fØvrier 2006, 19 entre-
preneurs en module de la comptabilitØ de base, de la gestion prØvisionnelle, de la stratØgie com-
merciale et marketing, du montage juridique, obligations fiscale et sociale, et de l�initiative au 
montage de projet. La cØrØmonie de remise des attestions aux participants a eu lieu le 17 octobre 
dernier, au siŁge dudit centre sis à côtØ du Shop Celtel. Selon le responsable du CDE, M.Djimas 
Masra, c�est une formation presque gratuite car, elle ne coßte que 2500f Cfa. Le dØlØguØ des 
affaires Øconomiques du Moyen Chari-Salamat, M.Dara-Ounlaou Diontol, a exhortØ les opØra-
teurs Øconomiques à s�approcher du CDE pour recevoir des formations et conseils parce que la 
rØussite et le dØveloppement d�une entreprise nØcessite des connaissances approfondies en ges-
tion. 
But de la création du CDE 
CrØØ en dØcembre 2004, le CDE bØnØficie du soutien de la SociØtØ financiŁre internationale(SFI) 
pour lutter contre la pauvretØ. Pour ce faire, il soutient l�Ømergence d�un secteur privØ dynami-
que au Tchad. Ceci à travers le renforcement des ca pacitØs des entrepreneurs, l�accŁs au finance-
ment, la promotion des liens commerciaux entre les sociØtØs du consortium pØtrolier, leurs sous-
traitants et les entreprises tchadiennes. C�est un vØritable outil de dØveloppement des entreprises 
mis à la disposition des entrepreneurs. 
 
 
 
(Suite de la page 3) 
Et vous savez bien que ce sont les ØlŁves qui constituent les moyens de pression pour les Ape. 
En rØponse, on m�a dit que c�est chaque Ape et son Øtablissement qui s�organisent.  
Le secrétaire général du Barh-Kôh a fait une tournée dans certaines écoles 
pour vérifier l’effectivité de l’application de la décision du ministre. Quelle 
analyse faites-vous ? 
Il y a un arrŒtØ portant rØglementation de l�accŁs et de la prØsence des ØlŁves dans les Øcoles. 
Dans cet arrŒtØ, l�accent est mis sur le port d�arme dans les Øcoles. Et nul n�ignore la violence en 
milieu scolaire. Des enseignants agressØs et tuØs ; des ØlŁves qui agressent les autres etc. Aucune 
autoritØ administrative ou politique n�a fait une descente dans les Øcoles pour vØrifier l�applica-
tion de cet arrŒtØ. Pourtant, il concerne la vie de l�homme et doit par consØquent prØoccuper les 
autoritØs administratives. C�est regrettable que l�on descende dans les Øcoles lorsqu�il s�agit de 
la gratuitØ de l�Øcole qui est prononcØe sans mesure d�accompagnement.  A mon humble avis, 
l�argent prime sur la vie de l�homme. 
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La décision ministérielle de l’éducation nationale demandant aux Associations des parents d’élèves(Ape) de s’or-
ganiser en dehors de l’école, alimente confusément les débats dans le milieu scolaire et parental. Même le coor-
donnateur régional des Ape, M. Madjadoum Roneloum reste embrouillé.  
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Entant que coordonnateur régional des 
Ape, pourriez-vous nous dire comment 
les Ape doivent-elles s’organiser en de-
hors des écoles et si l’on pourrait encore 
les appeler Ape ? 
Moi, j�aurai prØfØrØ que le ministre de-
mande plutôt l�application stricte de l�arrŒtØ 
N°276 portant rØgulation des rapports entre 
l�administration scolaire et les Ape. Cet 
arrŒtØ prend en compte toutes les prØoccu-
pations du ministre. Mais, nous demander 
de nous organiser en dehors de l�Øcole est 
un amalgame. Amalgame parce que le mi-
nistre insiste sur la gratuitØ de l�Øcole que 
cet arrŒtØ prend dØjà en compte et plus loin, 
il fixe des taux qu�on doit verser et qui sera 
gØrØ par le comitØ de gestion. Quand on 
donne 5F Cfa pour inscrire un enfant à l�Ø-
cole, cela ne signifie pas que rØellement 
l�Øcole tchadienne est gratuite. L�article 1er 
de l�arrŒtØ 276 dit : « les responsables des 
services centralisØs et dØconcentrØs du mi-
nistŁre de l�Øducation nationale ainsi que 
les diffØrents chefs d�Øtablissements scolai-
res sont appelØs à collaborer à tous les ni-
veaux avec les Ape dans un cadre partena-
rial sur la base du protocole d�accord signØ 
le 23 aoßt 2001 entre le gouvernement et la 
FØdØration nationale des associations des 
parents d�ØlŁves du Tchad(Fenapet) ». Pour 
ce qui est de la gratuitØ de l�Øcole, l�arrŒtØ 
dit en son article2 : « la constitution pres-
crit la gratuitØ de l�enseignement public. 
Cependant, la participation des bØnØficiai-
res dans le cadre des Ape ou initiative com-
munautaire librement constituØe et agissant 
en partenariat avec l�Etat et les autres col-
lectivitØs publiques est admise » ; l�article 7 
de ce mŒme arrŒtØ dit : « l�administration 
scolaire doit Øviter de s�immiscer dans la 
gestion des fonds des Ape à charge. Les 
Ape ne doivent pas s�ingØrer dans la ges-
tion pØdagogique et administrative des Øta-
blissements ».C�est ce que nous avons tou-
jours fait dans le moyen Chari. Quand le 
ministre nous demande de nous organiser 
en dehors des Øcoles, je ne comprends pas 
exactement ce que cela veut dire. Et à mon 
avis, s�organiser en dehors de l�Øcole re-
vient à dire à quelqu�un qui accepte de 
vous aider à sarcler votre champ pour un 
meilleur rendement mais vous lui dites de 
se mettre en dehors de votre champ et de le 
sarcler. Comment celui-ci va se prendre ? 
Aussi, selon moi, tel que les gens interprŁ-
tent cette dØcision, il n�y a plus le partena-
riat entre gouvernement et Ape parce que   

qui dit partenariat dit consensus. Or, la 
dØcision est prise unilatØralement par le 
ministŁre. On nous Øcarte mais je suis sßr 
qu�il y aura des difficultØs dans les Øco-
les. C�est une transition et seul les rØsul-
tats de cette dØcision nous donneront la 
conduite à tenir. 
Est-ce que, organisation des Ape en 
dehors de l’école ne veut-il pas dire 
suppression des Ape ? 
Non, ce n�est pas la suppression des Ape. 
Mais, notre grande prØoccupation c�est 
comment faire pour continuer à collabo-
rer comme avant avec le ministŁre et 
contribuer valablement au bon fonction-
nement des Øtablissements ? Parce que 
quand on nous Øcarte, on nous affaiblit.  
Où trouverez-vous des ressources vous 
permettant de fonctionner si réelle-
ment vous devriez vous écarter ? 
Il n�y aura pas d�autres ressources en 
dehors de l�Øcole. C�est toujours à partir 
des ØlŁves que proviennent nos ressour-
ces. Le ministre lui-mŒme a dit que l�Etat 
de providence est fini et chaque bØnØfi-
ciaire doit contribuer. Donc, nous avons 
convenu de nous organiser à notre ma-
niŁre.  
Comment ? 
Ensemble avec les chefs d�Øtablisse-
ments, nous allons nous entendre sur le 
comment faire. Par exemple, nous pou-
vons fixer un taux sur lequel sera dØfal-
quØ ce que le ministre a fixØ et le reste 
sera versØ dans nos caisses. 
Dans certains établissements, lors-
qu’un parent se présente pour inscrire 
son enfant, on lui demande les 1250f 
Cfa. Puis on l’oriente encore vers les 
Ape qui se trouveraient quelque part 
pour réclamer une somme complémen-
taire. Alors, est-ce cela votre stratégie 
déjà adoptée ? 
Si et moi je dis que le ministre devrait 
prendre la dØcision cette annØe et exiger 
son application l�annØe prochaine. Cela 
n�a pas ØtØ le cas. Car, les gens ont dØjà 
lancØ les inscriptions et rØinscriptions 
lorsque la dØcision du ministre est tom-
bØe. Au lycØe Ahmed ManguØ par exem-
ple, nous avons tenu une AssemblØe gØ-
nØrale extraordinaire, le 21 octobre der-
nier pour statuer sur ce problŁme. Et un 
compromis a ØtØ trouvØ. Au lieu des 5000 
ou 6000f Cfa, les parents payent 3000f 
sur lesquels, on prØlŁve les 1250f fixØs 
par le ministre et on verse le reste dans la 

tour d�horizon des principaux besoins des 
Øcoles, il y a des bâtiments à construire et le 
recrutement des enseignants vacataires. Les 
Ape prennent en charge 63% d�enseignants à 
l�ØlØmentaire comme au secondaire. Donc, au 
lieu de nous limiter au taux fixØ par le minis-
tre et laisser la caisse des Ape vide, nous pre-
nons les deux pour nous permettre de faire 
face aux besoins importants des Øcoles.  
Est-ce que l’exemple du lycée Mangué ne 
veut pas dire  que les Ape défient le minis-
tre ? 
Loin de là. Les Ape ne dØfient pas le minis-
tre. Vous savez, cette dØcision est beaucoup 
plus politique que  ce que vous croyez. Mais 
pour nous parents d�ØlŁves, ce qui nous intØ-
resse c�est l�intØrŒt de nos enfants. Selon mon 
analyse, je sais qu�à N�DjamØna, il y a trop 
de problŁmes dans les Ape. Dans un Øtablis-
sement(Ndrl LycØe FØlix EbouØ), il y avait 
mŒme eu trois bureaux de l�Ape. Mais pren-
dre un problŁme de N�DjamØna et le gØnØrali-
ser sur toute l�Øtendue du territoire relŁve de 
l�irrationalitØ. A N�DjamØna, ils n�ont pas les 
mŒmes besoins que nous. Beaucoup d�ensei-
gnants refusent d�aller dans les provinces et 
se concentrent à N�djamØna oø l�on n�a pas 
besoin des hangars. Je pense que c�est à nous 
parents de nous asseoir et rØflØchir sur cette 
dØcision qui peut susciter une autre dØcision. 
DØcision ministØrielle, dØcision parentale, 
nous ferons la synthŁse pour trouver ce qui va 
dans l�intØrŒt de l�Øcole tchadienne. L�Øcole 
tchadienne est notre Øcole et personne ne doit 
dØcider unilatØralement à notre place. Donc, 
ce  n�est pas dØfier le ministre mais appliquer 
sa dØcision à notre maniŁre. Nous travaillons 
pour l�Øcole, avec l�Øcole mais on nous 
Øcarte, je ne comprends pas comment nous 
allons valablement aider l�Øcole dans cette 
lancØe. 
Le modèle du lycée Mangué est-il valable 
pour les autres établissements ? où à cha-
que établissement sa stratégie ? 
C�est un point de dØpart. Le 10 octobre 
dernier, nous avions eu une rencontre 
avec le dØlØguØ rØgional de l�Øduca-
tion qui a prØcisØ la teneur de l�arrŒtØ 
du ministre et sa dØcision. J�avais de-
mandØ, au cours de cette rØunion, 
quels seraient les moyens de pression 
des Ape pour se faire entendre lors-
que celles-ci s�organiseront en dehors 
de l�Øcole ? (Suite à la page 2) 
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C�est une visite qui a ØtØ programmØe du 18 
au 23 septembre dernier. On l�appelle visite 
Adlimina qui veut dire: des extrØmitØs de la 
terre, on vient renouveler la communion ca-
tholique. Tous les EvŒques du monde entier 
vont, tous les cinq ans, faire cette visite au 
Pape pour lui parler un peu de la vie de leurs 
Eglises et ainsi exprimer leur communion 
avec lui. Le Pape, lui, les encourage et essaie 
de rØpondre à certaines des questions qui lui 
sont posØes. Donc, c�est une visite rØguliŁre 
et canonique qui a lieu tous les cinq ans. Pour 
moi, c�est la troisiŁme fois que je vais à cette 
visite Adlimina parce que ça fera bientôt 15 
ans que je suis EvŒque. 
Comment se porte l’Eglise catholique du 
Moyen Chari dont vous avez présenté la 
vie au Pape ? 
D�une maniŁre gØnØrale, nous avons dit, et 
cela vaut aussi pour Sarh, que notre Eglise ici 
est trŁs engagØe dans le social parce que c�est 
là oø on voit qu�il y a un appel. On ne peut 
pas annoncer le salut de l�âme si le corps 
n�est pas en bonne santØ pour recevoir la 
bonne nouvelle. Donc, pour nous, nous consi-
dØrons notre engagement social dans le dØve-
loppement, l�Øducation, la santØ etc. comme 
un engagement d�amØliorer justement les 
conditions pour que l�Evangile puisse plus 
facilement se greffer dans notre sociØtØ, dans 
notre culture. Donc, le bilan que nous avons 
fait pour le DiocŁse de Sarh, c�est que effecti-
vement, malgrØ les petits moyens que nous 
avons, nous essayons de faire face, comme 
nous pouvons, aux grands besoins de notre 
sociØtØ en matiŁre d�Øducation, de santØ, d�a-
griculture, de promotion fØminine. Et tout 
cela, nous le faisons comme une mission que 
l�Eglise nous a confiØ. 
 
Quels sont les grands projets de l’Eglise 
catholique pour le Moyen Chari, Monsei-
gneur ? 
Les grands projets, c�est d�abord �

l�ambition de continuer ce que nous 
avons hØritØ des missionnaires. Nous 
avons hØritØ des structures trŁs lourdes 
telles que les Øcoles, les infrastructures de 
santØ, les centres de formation agricole 
etc. 
Mais nous nous sentons vraiment limitØs 
par rapport aux moyens pour continuer  à 
faire cela. C�est pourquoi, nous nous di-
sons que peut Œtre qu�en faisant prendre 
conscience aux gens que nous pouvons 
trouver d�autres maniŁres de faire pour 
rØpondre aux besoins à travers ces an-

ciennes structures, nous pouvons le faire. 
Par exemple, nous avons des centres de 
formation agricole à Koumogo, Moïssala, 
Koumra, Bendjiondo, KyabØ, BØdaya et 
Goundi qui sont pratiquement en train 
tomber en ruine. Donc, il va falloir trouver 
une maniŁre d�exploiter ces centres. Nous 
voudrions qu�ils deviennent des centres 
d�exploitation agricole moderne pour que 
les paysans des alentours puissent par imi-
tation apprendre à gØrer leur lopin de terre, 
à enrichir le sol, à faire le petit Ølevage 
d�ovin ou de caprin qui leur permettra 
vraiment d�amØliorer leur production Øco-
nomique. ˙a c�est au niveau rural 
Au niveau de la ville, il y a tout ce qui 
concerne la circulation financiŁre telles les 
caisses d�Øpargne et de crØdit. On voudrait 
qu�en ville, petit à petit, on puisse arriver à 
comprendre les mØcanismes d�une banque 
populaire. De faire en sorte que mŒme les 
petites gens puissent avoir accŁs à des crØ-
dits qui leur permettent de se dØvelopper, 
de s�organiser, d�amØliorer leurs condi-
tions de vie. En ce qui concerne l�Øduca-
tion, nous nous efforçons d�augmenter le 
nombre des Øcoles que nous avons en par-
tenariat avec l�Etat et avec les parents d�Ø-
lŁves. Nous avons dans ce domaine eu des 
difficultØs au niveau du CollŁge Charles 
Lwanga pour arriver à donner l�Øducation 
qu�il faut avec les moyens qu�il faut. Ce-
pendant, nous sommes en train de sortir de 
cette difficultØ parce que les parents d�ØlŁ-
ves conscients des potentialitØs qu�ils ont 
et que nous n�avons pas exploitØ jusqu�à 
prØsent, pourraient apporter beaucoup pour 
que nous puissions soit introduire du nou-
veau dans le CollŁge. Il y a par exemple 
l�introduction de l�informatique qui est 
dØjà chose faite mais qui demande une 
maintenance et un renouvellement du ma-
tØriel. Ensuite, une autre ambition c�est de  

 �

voir si on peut penser à une formation de 
type universitaire. Mais cette question sera 
posØe au niveau de la confØrence Øpiscopale 
et non seulement à Sarh.  
 Au cours de votre rencontre, le Pape 
Benoît XVI n’a-t-il pas émis le désire de 
venir au Tchad ? 
Le Pape Benoît XVI nous a dit en rigolant 
qu�il a pris l�Øpiscopat dØjà âgØ et qu�il n�a 
pas la vigueur, la jeunesse comme son prØdØ-
cesseur qui faisait des voyages pastoraux à 
travers le monde. Il nous a dit que lui avec 
son age, il est plutôt un homme d�intØrieur, 
de relation et surtout un homme qui pense et 
Øcrit beaucoup. Alors, pour les voyages, 
nous n�avons pas trop de chance de l�avoir 
chez nous ici. 
Avez-vous un dernier mot à dire à la po-
pulation du Moyen Chari à travers le 
Messager du Moyen Chari, Monsei-
gneur ? 
D�abord de les encourager à lire. Surtout 
tous ceux qui ont ØtØ à l�Øcole parce que si 
nous sommes allØs à l�Øcole c�est pour lire et 
Øcrire. Et je voudrais apporter un encourage-
ment à votre publication pour que les gens 
apprennent à lire. Nous avons des richesses 
produites par nous-mŒmes mais que nous les 
nØgligeons. Donc, je fais d�abord une publi-
citØ pour vous-mŒme. Ensuite, je voudrais 
que la population du Moyen Chari retrouve 
cette unitØ qui est en train de se perdre. Vous 
savez que je suis souvent parti à contre sens 
de ces mouvements de regroupement ethni-
que, de race etc. Mon ambition, mon souhait 
et ma priŁre pour le grand Moyen Chari(pour 
moi, le DiocŁse du Moyen Chari c�est le 
Mandoul et le Moyen Chari) c�est de ne pas 
perdre le chemin que nous avons fait ensem-
ble, à cause de quelques avantages person-
nels que l�un ou l�autre peut tirer des nouvel-
les circonscriptions administratives. Je vou-
drais que les gens soient capables de repØrer 
les vrais leaders capables de rassembler les 
populations au-delà des groupes ethniques. 
Je voudrais que nous soyons capables de 
chercher à promouvoir le dØveloppement de 
notre rØgion.�
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vœu de Monseigneur Edmond Djitangar, Evêque de Sarh que le Messager a rencontré suite à la visite des Evê-
ques rendue au Pape Benoît XVI en septembre dernier à Rome. 
Propos recueillis par Allako-as Mandibaye  
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